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Loi constituant La Corporation des élec-
troniciens du Québec

{Sanctionnée le 16 juillet 1964]

ATTENDU que l'Association profes-
sionnelle des électroniciens indépen-

dants a, par sa pétition, représenté:
Qu'elle a été constituée en corporation

en vertu de la deuxième partie de la Loi
sur les compagnies (Statuts revisés du
Canada, 1952, chapitre 53) au moyen de
lettres patentes délivrées le 26 février
1960;

Qu'elle ne dispose pas des pouvoirs né-
cessaires pour sauvegarder les intérêts pro-
fessionnels de ses membres et assurer la
protection du public;

Que la profession d'électronicien est dé-
sormais reconnue universellement et qu'il
est devenu nécessaire de faciliter l'identi-
fication des électroniciens compétents,
consciencieux et expérimentés ;

Qu'il y a lieu de constituer une corpora-
tion professionnelle, nantie du pouvoir de
réglementer l'usage du nom et du titre
d'électronicien;

Que la pétitionnaire désire que ses ad-
ministrateurs soient les premiers membres
de cette corporation;

Attendu qu'elle a demandé l'adoption
d'une loi à ces fins et qu'il est opportun
d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent:
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a) le mot "électronicien" désigne une
personne qui exécute des travaux électro-
niques;

b) l'expression "travaux électroniques"
désigne toutes opérations de fabrication,
d'installation, de réparation ou d'entre-
tien d'un appareil électronique;

c) l'expression "appareil électronique"
désigne un appareil fonctionnant à l'aide
de lampes électroniques, de transistors ou
d'autres semi-conducteurs et comprend les
appareils pour la production, l'émission,
la réception, l'amplification, la détection,
la mesure, la modulation, la transmission,
l'enregistrement, la reproduction, la tra-
duction, la signalisation et, en général,
tout traitement de sons, d'images ou d'au-
tres données pouvant être transformées en
signal électrique.

2 . J. A. C. Dumoulin, Normand Tes-
sier, R. R. Desaulniers, Léo Prince, André
Venne, Lucien Pilotte, Roger Lamoureux,
Nil Bonenfant, Reynald Leclerc et Gérard
Lemyre et toutes les personnes qui pour-
ront à l'avenir en devenir membres cons-
tituent une corporation sous le nom, en
français de "La Corporation des électro-
niciens du Québec" et, en anglais de "The
Quebec Corporation of Electronicians".

3 . La corporation a son siège social à
Montréal, mais elle peut établir des sec-
tions ailleurs dans la province; elle peut
aussi changer le lieu de son siège social mais
une telle modification n'entre en vigueur
que le soixantième jour suivant la publi-
cation d'un avis à cet effet dans la Gazette
officielle de Québec.

4 . Les buts de la corporation sont de
favoriser les progrès économiques, sociaux,
moraux, professionnels et scientifiques de
ses membres, de faciliter et d'encourager
leurs études et leurs travaux de recherches
ainsi que de surveiller l'exercice de leur
profession au sein de la corporation.

5 . La corporation possède tous les pou-
voirs des corporations ordinaires et, sans
limiter la portée de ce qui précède, elle
peut:

a) ester en justice;
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b) acquérir, détenir, administrer, ven-
dre, louer, hypothéquer et nantir des
biens, meubles et immeubles, nécessaires
ou utiles à la réalisation de ses fins et en
disposer, pourvu que la valeur totale des
immeubles possédés n'excède jamais cent
mille dollars;

c) s'obliger et emprunter des deniers
par tout mode reconnu par la loi;

d) représenter ses membres et négocier
en leur nom.

6 . La corporation est administrée par
un conseil formé selon que l'exigeront ses
règlements, mais comprenant au moins un
représentant de chacune des sections.

7 . Le conseil peut adopter des règle-
ments pour la conduite des affaires de la
corporation et notamment pour:

a) l'admission, la suspension, l'expul-
sion, la classification et la discipline des
membres de la corporation;

b) les droits d'admission et les cotisa-
tion exigibles des membres;

c) le tarif des honoraires professionnels;
d) la convocation des assemblées des

membres et des assemblées du conseil, la
procédure qu'on doit y suivre et le quo-
rum qui y est requis;

e) la nomination, la destitution, la ré-
munération et les devoirs des membres
du conseil de la corporation;

f) l'établissement, la composition et les
fonctions de comités au sein de l'assemblée
des membres ou du conseil;

g) l'organisation, la délimitation et la
gestion de sections.

Tout règlement n'entre en vigueur
qu'après avoir été approuvé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil. Les tarifs
d'honoraires doivent de plus être publiés
dans la Gazette officielle de Québec.

8 . Toute question soumise aux assem-
blées des membres ou du conseil est dé-
cidée à la majorité des voix, le président
ayant, en cas d'égalité, un vote prépon-
dérant.

9 . Les membres du conseil peuvent
combler toute vacance dans leurs rangs,
mais la nomination qu'ils font ne vaut
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que pour la durée des fonctions de la per-
sonne ainsi remplacée.

1 0 . 1. Le conseil décide de l'admission
des nouveaux membres.

2. Les personnes qui sont membres en
règle de l'Association professionnelle des
électroniciens indépendants au moment
de l'entrée en vigueur de la présente loi
ont le droit de devenir membres de la cor-
poration pourvu qu'elles remplissent les
formalités déterminées par le conseil pour
leur admission.

3. Les personnes qui détiennent un cer-
tificat d'une école d'électronique reconnue
par le ministre de l'éducation, ou un grade
équivalent peuvent aussi devenir membres
de la corporation pourvu qu'elles remplis-
sent les formalités déterminées par le con-
seil pour leur admission.

1 1 . Nul ne peut employer le titre d'é-
lectronicien ou une abréviation de ce titre
à moins d'être membre de la corporation.

1 2 . Toute personne qui enfreint les
dispositions de l'article 11 est passible sur
poursuite sommaire d'une amende ne dé-
passant pas cent dollars pour la première
infraction et d'une amende d'au moins
cent dollars et d'au plus deux cents dollars
pour chaque infraction subséquente.

1 3 . La corporation peut seule inten-
ter, par l'entremise de ses représentants au-
torisés, suivant la Loi des convictions som-
maires de Québec, des poursuites pour in-
fraction à la présente loi; les amendes ap-
partiennent à la corporation. La deuxiè-
me partie de la Loi des convictions som-
maires de Québec s'applique.

1 4 . La corporation doit tenir à son
siège social un registre dans lequel se trou-
vent inscrits les noms de tous les membres
de la corporation.

Toute personne peut, sans frais, consul-
ter ce registre.

Nul ne peut être considéré comme mem-
bre de la corporation s'il n'est inscrit dans
ce registre.

Le registre ou une copie ou un extrait,
attesté par le secrétaire de la corporation,
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fait preuve prima facie que la personne
dont le nom y apparaît est membre régu-
lier de la corporation.

1 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


